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DEPARTEMENT de SAONE-ET-LOIRE

Conseillers en exercice :33
Présents à la séance :29
Pouvoir(s):4
Absent(s):0

Date de la convocation :15/06/26
Délibération n° DEL2026-123

VILLE D'AUTUN

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 22 JUIN 2026

ETAIENT PRESENTS A L'APPEL :
M. Vincent CHAUVET, Mme Cathy NICOLAO, M. Jean-François JACQUEMIN, Mme Liliane 
MOUGIN-PEDUZZI, M. Philippe LARUE, Mme Monique GATIER, Mme Céline GOUDIER POSZWA, 
Mme Marie-Françoise STRASBERG, M. Jean-Louis GUILLON, M. Alain DICHANT, M. Patrick 
CAYEUX, M. Alain DURAND, Mme Francette GYBELS, Mme Isabel MARIN, M. Patrice 
MALFONDET , Mme Marie-Eve CORTET, Mme Corinne BOUTHIERE, Mme Sandrine GASSIER, M. 
Vincent VAUTRIN, Mme Annabelle RENOUD, Mme Anaïs PELUX, Mme Morgane BOUCHARD, 
Mme Elisabeth BERTRAND, M. Jean-Marc ADAM de VILLIERS, Mme Laurence GALAND, Mme 
Virginie TURPIN, M. Aymerick DA SILVA REIS, M. Frédéric BROCHOT, Mme Sophie DROUHIN.

ONT DONNE PROCURATION :
M. Gauthier GIMENEZ donne pouvoir à Mme Annabelle RENOUD, M. Metin ALBAYRAK donne 
pouvoir à M. Vincent CHAUVET, M. Jean-Louis CORMIER donne pouvoir à M. Jean-François 
JACQUEMIN, Mme Carine BEAUFILS donne pouvoir à Mme Sophie DROUHIN.

SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Morgane BOUCHARD

OBJET : Affaires Foncières - Concession d'aménagement - Lotissement André 
Malraux : approbation du bilan de clôture de la concession d'aménagement

Vu le Code de l'urbanisme et notamment les articles L.300-4 et suivants ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1523-2 et suivants ;

Vu la délibération n°2014/138 du conseil municipal en date du 29 septembre 2014 concédant 
l’aménagement du lotissement André Malraux à la SEM Val de Bourgogne et approuvant le traité de 
concession d’aménagement ;

Vu le traité de concession d'aménagement, et ses avenants 1 à 4 ;

Vu la remise d'ouvrage technique réalisée le 23 avril 2026, aboutissant à un procès-verbal de 
remise des derniers ouvrages, garantissant le transfert par la SEM VAL de Bourgogne à la 
commune d’Autun ;

Considérant que par une délibération du Conseil Municipal en date du 29 septembre 2014, la 
commune d’Autun a autorisé la conclusion d'une concession d'aménagement avec la SEM VAL de 
Bourgogne pour l'aménagement du Lotissement André Malraux.

Signé le 13 octobre 2014, le traité de concession avait pour objectif l’aménagement du lotissement 
afin d’accueillir environ 25 logements individuels et comprenait l’ensemble des travaux de voirie, 
de réseaux, d’espaces libres et d’installations diverses pour répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers.
Par un avenant 1 signé le 15 février 2016, le projet a été redimensionné par une réduction du 
nombre de lots prévus, le programme prévisionnel étant ramené de 25 à 20 lots destinés à 



accueillir du logement individuel. Les modalités financières de la concession d’aménagement ont 
été revues afin de réduire la participation de la ville d’Autun.
Les avenants 2, 3 et 4 ont chacun eu pour effet de prolonger la durée de la concession 
d’aménagement. La concession qui était initialement prévue pour une durée de 6 ans, a finalement 
duré 11 ans, 2 mois et 17 jours.
La concession d'aménagement a pris fin le 31 décembre 2025. Les travaux de viabilisation sont 
aujourd'hui terminés. La commercialisation des différents lots formés est presque achevée, seuls 
quatre lots (lots 4, 7, 9 et 12) sont encore disponibles.
Le bilan définitif de clôture établi par la SEM VAL de Bourgogne, et annexé à la présente 
délibération s'établit à 825 731,76 € HT en dépenses et 901 203,97 € HT en recettes. Il présente 
un solde de TVA créditeur de 71 900,82 €, conduisant à un résultat positif de 75 472,21 € TTC.
Comme prévu par l’article 18-4 de la concession d’aménagement, le résultat d’exploitation de 
l’opération s’il est positif est partagé entre la ville d’Autun à hauteur de 60% et la SEM Val de 
Bourgogne à hauteur de 40%. La somme de 45 283,33 € sera donc reversée à la ville d’Autun.
A noter que l'approbation du bilan de clôture de la concession d'aménagement va de pair avec 
l'intégration foncière et financière des équipements dans le patrimoine de la commune d’Autun, et 
permet de reprendre la finalisation de la commercialisation des quatre lots encore disponibles. Il 
est ainsi proposé d'approuver le bilan de clôture annexé aux présentes.

Pour 29

Contre 0

Abstentions 3 M. Frédéric BROCHOT, Mme Sophie DROUHIN, Mme 
Carine BEAUFILS

Ne prend pas part au vote 1 Mme Sandrine GASSIER

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité :

Article 1er : D’APPROUVER le projet de bilan de clôture de la concession d’aménagement 
et accepter la perception de la somme de 45 283,33 € au titre du partage du résultat 
d’exploitation de l’opération ;

Article 2 : D’AUTORISER l’acquisition par la commune d’Autun des 4 lots non 
commercialisés par la SEM VAL de Bourgogne, pour un montant total de 107 700 € 
décomposé comme suit :

 Lot 4 (parcelle cadastrée section I n°568, 553 m²) : 24 900 € ;
 Lot 7 (parcelle cadastrée section I n°570, 596 m²) : 26 900 € ;
 Lot 9 (parcelle cadastrée section I n°574, 581 m²) : 26 100 € ;
 Lot 12 (parcelle cadastrée section I n°581, 670 m²) : 29 800 € ;

Article 3 : D’AUTORISER l’acquisition par la commune d’Autun des lots composant 
l’espace public du lotissement, soit les voiries internes et les espaces verts non 
aménagés (parcelles cadastrées section I n°569, 578, 590, 591, 592, 593, 594) à l’euro 
symbolique avec dispense de paiement, les frais d’acte étant supportés par la commune ;

Article 4 : D’AUTORISER Monsieur le Maire d’AUTUN ou son représentant à signer tout 
acte ou document relatif à l’achèvement et la clôture de la concession d’aménagement.

Date de 
télétransmission : 1 juillet 2026
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l'acte : 1 juillet 2026

Identifiant de l'acte : 071-217100148-20260622-
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 Pour Extrait Conforme,

Le Maire,

Vincent CHAUVET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Dijon par le biais d’une requête 
sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. L'auteur de la délibération peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le 
délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut 
rejet implicite).








































